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REPUBLIQUE DU SENEGAL  	                                           Genève, le 06 mai 2019                     
              UN PEUPLE - UN BUT - UNE FOI 
                                                          	 
            -----------------------
                   MISSION PERMANENTE 
    AUPRES DE L’OFFICE DES NATIONS UNIES 	                                                                

                                                             Vérifier au prononcé

Projet de déclaration de la délégation sénégalaise 
lors de l’EPU du Royaume de Norvège (le 06 mai 2019)

Monsieur le Président,
Ma délégation souhaite la bienvenue à celle du Royaume de Norvège dirigée par S.E. Mme Ine Eriksen Søreide, Ministre des Affaires étrangères, et la félicite pour le rapport circonstancié de son pays à ce 3ème cycle de l’EPU.

Le Sénégal note, pour s’en féliciter, l’approche participative adoptée tout au long du processus d’élaboration de ce rapport, gage d’inclusivité et de mise en œuvre optimale des 150 recommandations acceptées sur les 203 reçues, à l’issue du deuxième cycle, en avril 2014. 

A cet égard, ma délégation salue les efforts appréciables du Gouvernement norvégien visant à renforcer son cadre juridique et institutionnel de défense, de protection et de promotion des droits de l’homme. Il en est de même de la création de l’Institut norvégien de défense des Droits de l’Homme, et de son alignement sur les principes de Paris, ainsi que des mesures constitutionnelles de lutte contre la discrimination basée sur le sexe, l’appartenance ethnique, la religion, les convictions et le handicap.

Toutefois, ma délégation qui estime que l’architecture en matière de droits de l’homme demeure un processus dynamique et perfectible, à la lumière des défis et enjeux liés à l’amélioration de la condition humaine s’y rapportant, voudrait adresser à la Norvège les recommandations suivantes :

1/ Inclure la dimension raciale dans les principes constitutionnels d’égalité et de non-discrimination ;
2/ ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille ;
3/ ratifier la Convention (n°189) de 2011 sur les travailleuses et travailleurs domestiques de l’Organisation internationale du Travail (OIT). 

Je Vous remercie
